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Les  événemens  qui  se  sont  passés  clans  le  Jardin 
des  Tuileries  les  26  et  24  du  mois  dernier  , et  qui 
vous  ont  été  dénoncés  le  2 ,5  par  un  membre  de 
cette  Assemblée  , ont  attiré  votre  plus  sérieuse 
attention  ; votre  sollicitude  à cet  égard  s’est  déve- 
loppée en  raison  de  la  nature  de  l’affaire  qui  y a 
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qu’y  attachait  un  plus  grand  nombre  de  citoyens: 
vous  avez  chargé  votre  comité  militaire  de  vous  en 
faire  incessamment  le  rapport 5 et  de  vous  présenter 
les  moyens  de  prévenir  par  la  suite  tous  evenemens 
de  ce  genre  , qui  11e  sont  propres  qu  a faire  naître 
et  à augmenter  les  défiances , à agiter  les  esprits  , si 
prompts  et  si  faciles  à enflammer  aujourd’hui,  et  à 
empêcher  le  retour  de  là  paix  et  de  la  tranquillité 
intérieure,  si  ardemment  désirées  par  tous  les  vrais 
àmis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté. 

Votre  comité  , Messieurs  , pour  répondre  à vos 
vues  , s’est  empressé  de  piendre  tous  les  rensei- 
gnemens  nécessaires  pour  se  mettre  à même . de 
vous  développer  la  sérié  des  faits  qu  il  vous  im- 
porte essentiellement  de  connoitre  , et  les  causes 
de  toutes  espèces  qui  les  ont  successivement  ame- 
nés. Ce  n’est  qu’en  remontant  ainsi  à la  source  du 
mal  , qu’il  a cru  pouvoir  vous  proposer  un  remède 
certain  : car , il  ne  peut  vous  le  dissimuler  , c’est 
du  défaut  de  lois  positives  qu’est  né  le  désordre 
qui  vous  a été  dénoncé  5 désordre  qui , tôt  ou  tard, 
se  renouvelleroit  peut-être  encore  avec  des  symp- 
tômes plus  al  armait  s , si  vous  fermiez  les  yeux  sur 
le  vuide  de  la  partiede  notre  législation  qui  est  rela- 
tive à la  garde  du  Roi. 

Avant  rétablissement  de  la  garde  soldée  * les 
gardes  nationales  et  suisses  montoient  seules  la 
Farde  , tant  dans  l’intérieur  qu’à  l’extérieur  du 
château  , et  dans  le  jardin  des  Tuileries.  Le  dépar- 
tement de  la  police  avait  confié  alors  à M.  Saulteau , 
comme  commissaire  de  ce  département. , le  pou- 
voir de  requérir  la  garde  du  roi  toutes  les  fois 
qu’il  le  jugeroit  nécessaire  5 et  c’est  en  vertu  de 
ces  réquisitions  qu’elle  faisoit  des  patrouilles , 
ainsi  que  tout  autre  service  extraordinaire. 
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Lors  de  l’établissement  de  la  garde  constitution- 
nelle du  roi  , au  mois  de  février  dernier  , après 
quelques  légères  difficultés,  les  postes  furent  fixes 
entre  la  garde  nationale  et  la  garde  du  roi  , de  ma- 
nière à se  trouver  , presque  par  tout , faisant  en- 
semble le  même  service  , et  habitant  les  mêmes 
salles  et  les  mêmes  corps  de-garde. 

La  garde  nationale,  cependant,  ne  devant  plus 
servir  que  de  garde  d’honneur , parut  douter  un  mo- 
ment si  elle  pouvoit  encore  être  requise  pour  faire 
des  patrouilles  , et  si  ce  service  ne  de  voit  pas  être 
exclusivement  exigé  de  la  garde  soldée  ; cepen- 
dant , sur  l’observation  qu’elle  fit  qu’une  garde 
d’honneur  , quelle  qu’elle  fut  , devoit  regarder 
comme  cou  premier  devoir  celui  de  veiller  à la 
sûreté  de  la  personne  à la  garde  de  laquelle  elle  étoit 
préposée  , elle  crut  ne  pouvoir  se  refuser  à ce 
genre  de  service  , et  il  fut  convenu  verb  lement , 
entre  elle  et  la  garde  du  roi  , que  les  patrouilles 
se  feroient  en  commun  , mais  que  l’officier  des 
gardes  nationales  les  commanderoit  toujours.  La 
même  convention  eut  lieu  , bientôt  après  , avec  les 
gardes  suisses,  sous  les  mêmes  conditions.  Quelque 
extraordinaire  que  puisse  paroître  une  pareille 
agrégation  à ceux  qui  ont  mûrement  examiné 
l’organisation  constitutionnelle  de  ces  différens 
corps  y l’on  ne  peut  se  dissimuler  que  , d’après  le 
silence  de  la  loi  sur  le  service  à fixer  à chacun  d’eux 
dans  leurs  fonctions  habituelles  auprès  du  roi , ils 
n’aient  adopté  un  parti  provisoire  , très- propre  à 
maintenir  entre  eux  une  bonne  et  constante  har- 
monie , parti  qu’on  ne  peut  supposer  leur  avoir  été 
dicté  que  par  l’amour  de  l’ordre  et  de  la  consti- 
tution ; car  il  seroit  trop  pénible  de  supposer  , et 
que  les  conquérans  de  la  liberté  aient  voulu  se 
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coaliser  pour  la  détruire , et  qu’il  ait  pu  venir  dans 
rfmagination  de  quelques-uns  de  ses  méprisables 
ennemis  , de  les  réunir  pour  les  séduire  ou  les 
corrompre.  Votre  comité  , loin  de  voir  Mans  cette 
réunion  fraternelle  aucun  danger  quijjut  un  seul 
moment  mettre  en  péril  la  liberté  , n y a a p perçu 
au  contraire  qu’un  triomphe  éclatant  pour  elle  ; 
car  combien  de  projets  funestes  cette  réunion  n’a- 
t elle  pas  déjoues  f Mais  telle  est  la  perversité  des 
ennemis  de  la  Constitution  , qu’ils  'ont  cherché  à 
profiter  de  cet  élan  même  de  patriotisme  , pour 
jeter  des  méfiances  sur  la  pureté  des  intentions 
de  la- carde  nationale;  ils  n’ont  pas  craint  de  pousser 
l’absurdité  jusqu’à  supposer  qu’elle  pouvoit  être 
séduite  par  la  garde  du  roi,  en  même  temps  qu  ils 
ont  feint  d’ignorer  que  cette  garde  , excessive- 
ment foible  en  nombre  , eu  égard  a la  garde  na- 
tionale , se  fut  bientôt  pénétrée  avec  elle  , si  déjà 
elle  ne  l’eût  été  , de  ses  principes  de  liberté  : qui 
est  celui  de  nous  en  effet , Messieurs  , qui  ne  sache 
que  la  grande  masse  des  gardes  constitutionnels 
dû  roi , est  vraiment  patriote  ? Et  qui  ne  pense  que 
tant  que  les  ennemis  publics  et  secrets  de  la  consti- 
tution s’agiteront , comme  ils  le  font  encore  aujour- 
d’hui , autour  du  trône  , le  meilleur  moyen  de 
conserver  dans  toute  sa  pureté  le  patriotisme  de 
ces  gardes  , qu’on  cherche  à égarer  par  les  plus 
coupables  manœuvres  , ne  soit  une  liaison  intime 
et  journalière  avec  les  gardes  nationales  3 qui  , par 
essence  , sont  les  soldats  de  la  liberté  qu  iis  ont 
conquise  , et  qui  , n’en  doutez  pas  , Messieurs  , 
sauront  la  défendre  au  péril  ae  leur  vie. 

Tels  étoient  les  rapports  qui  existoient  entre  les 
trois  différens  corps  à qui  la  constitution  et  une 
loi  provisoire  (du  i5  septembre  1791 , relative  aux 


gardes  suisses ) ont  confié  la. garde  du  roi , lorsque, 
le  2j  avril  dernier  , Al.  Saulteau  requit  M.  la 
Chesnaye  , cliel  de  légion  , de  service  au  cluitea,u  , 
d’ordonner  des  patrouilles,,  a l’ effet  de  faire  sortir 
du  jardin  des  Tuileries  , des  particulière  qui  , sui- 
vant une  lettre  du  commandant- geuer.d.  au  maire 
de  Paris  , pendant  trois  jours  consécutifs  tenaient 
des  conférences  et  le s propos  tes  plus  incendiaires  : 
Cette  patrouille  eut  lieu  , composée  cl  un  détache- 
ment de  chacun  des  trois  corps  de  la  garde  du  roi , 
conformément  à la  convention  faite  entre  eux  : elle 
arrêta  deux  citoyens  , et  saisit  avec  eux  un  sac 
rempli  de  livrets  5 ces  citoyens  , cpii  ne  firent  au- 
cune résistance  , furent  conduits  au  bureau  cen- 
tral des  juges-de-paix  par  la  garde  nationale  , qui 
fut  renforcée  , chemin  faisant  , de  la  garde  des 
ports,  et  des  postes  de  la  Samaritaine  et  d’Henri  IV, 
le  premier  détachement  s’étant  trouvé  trop  foible 
à cause  de  1 effervescence  du  peuple  qui  ailoit  en 
croissant  à chaque  instant.  M.  Légier  , juge-de- 
paix  , après  avoir  interrogé  tous  ceux  qui  a voient 
été  témoins  des  faits  , et  pris  la  lecture  clés  livrets  , 
ordonna  que  les  particuliers  arrêtés  fussent  remis 
en  liberté  , et  leur  recommanda  de  ne  plus  faire 
de  lecture  aux  Tuileries. 

Le  lendemain  , il  s’établit  cle  nouvelles  pa- 
trouilles par  ordre  de  M.  Mandat , chef  de  légion  , 
de  service  au  .château  , composées  comme  celles 
du  jour  précédent.  Une  de  ces  patrouilles  fut  in- 
sultée dans  la  personne  de  son  chef  , à qui  quel- 
ques inconnus  , payés  sans  doute  par  les  ennemis 
delordre  et  de  la  tranquillité  publique  , crièrent 
à bas  le, s épaulettes  , en  même  temps  qu’ils  se 
mirent  en  devoir  d’exécuter  leur  coupable  des- 
sein : la  contenance  de  la  garde  leur  en  ayant  im- 
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posé  , elle  se  porta  de  nouveau  dans  diverses  par- 
ties du  jardin  , où  elle  arrêta  deux  particuliers  qui 
furent  / comme  la  veille  , conduits  an  bureau  cen- 
tral des  juges-de- paix  , d’après  le  rapport  du  chef 
de  légion. 

Ces  nouvelles  patrouilles  et  ces  nouvelles  arresta- 
tions vous  furent  dénoncées  le  lendemain,  et  elles 
avôient  fait  efteclivemènt  le  plus  mauvais  effet. 
Plusieurs  particuliers  ayant  été  arraches  de  force  , 
des  mains  de  la  gardé , utt  lien  de  plaisir  et  de  repos 
faillit  devenir  un  théâtre  de  carnage  et  de  sang. 
M.  Ghàstel  Savoisieny  arraché  ainsi  des  mains  de 
la  garde  , écrivit  té  lendemain  au  président  de 
cette  Assemblée  pour  se  plaindre  deà  violences 
exercées  contre  lui  dans  cette  circonstance  , et  des 
mauvais  traite  mens  qu’il  essuya  pendant  tout  le 
temps  que  dura  cettédutte  , où  ses  vêtéfiTeUs  furent 
déchires et  où  il  perdit  son  porte-feuille.  ' 

De  la  réunion  de  tons  ce  s faits  , Messieurs  , il 
résulte  , i°.  que  , déprés  le  silence  de  la  loi  , les 
trois  corps  composant  actuellement  la  garde  du 
roi  , se  sont  cru  et  ont  pu  se  croire  en  droit, 
sous  son  autorité  , de  s’en  distrihuer'Te  service  ; 
2°::  que,  d’après  le  même  silence  de  la  loi  , ils 
ont  pu  penser  que  la  surveillance  du  jardin  des 
Tuileries  leur  étoit  attribuée  comme  celle  du  châ- 
teau, dont  il  étoir  une  dépendance  qu’en  vertu 
de  cetté  surveillance  , "ils  ont  été  fondés  à croire 
qu'il  étoit  de  leur  devoir  d7y  maintenir  la  sûre  te  et 
la  tranquillité-,  en  en  écartant  tous  ceux  qui  se 
pèrmëttcient  de  la  troubler. 

Ttïùt^que  les  corps  réunis  de  la  garde  du  roi  se 
sont  bôrùéë  â ce  service  , vôtre  comité  a bien  ap- 
perçu  qïiel^ùeb  légères  imprudences  , aaicuné 
infraction  réelle  aia  loi  5 il  n’y  a Vu  que  l’exercice 
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d’un  droit  dont  chaque  particulier  use  journelle- 
ment chez  lui,  et  il  n’a  pas  pensé  qn  il  ait  jamais 
pu  être  dans  l’esprit  de  la  la  loi  , ni  dans  l réten- 
tion de  l’Assemblée  nationale  , que  le  roi  ne  jouit 
pas  à cet  égard  de  celui  qu  ont  tous  les  aulies 
citoyens  de  l’Empire. 

Ce  n'est  pas  sous  un  point  de-vue  aussi  tavo- 
rahle  que  votre  comité  a envisagé  la  conduite 
que  s’étoit  permise  ie  détachement  de  la  go<  e 
nationale  de  servies!  au  château  , en  conduisant 
au  bureau  des  juges- de -paix  les  citoyens  qu  elle 
avoit  arrêtés  ; il  a pense  que  sa  mission  ne  pou- 
voit  s’étendre  qu’à  empêcher  le  désordre  , et  pi  q- 
té°er  la  sûreté  dans  le  lieu  dont  la  garde  lui  etoit 
confiée,  en  en  expulsant  les  hommes  turbulens  et 
suspects  , sauf  à requérir  la  force  publique  que 
dans  aucun  cas  elle  ne  pouvoit  remplacer.  Le* 
tardes  du  roi  et  les  gardes  suisses  se  sont  stricte- 
ment bornées  à ce  service  ; les  gardes  nationales 
ont  oublié,  dans  cette  occasion,  qu’ns  fais»  lent 
seulement  les  fonctions  de  garde  d honneur 
du  roi , et  ont  fait  hors  de  l’enceinte  du  château 
un  service  public  pour  lequel  ils  ri  etoieiit.point 
requis.  La  longue  habitude  de  faire  seule  le  sel- 
vice  au  château  , le  défaut  «le  lois  précises  qui 
fixent  clairement  celui  qu  elle  doit  y faire  awjoui- 
d’hui,  la  différence  du  service  jou  rnalier  pour  le- 
quel elle  est  habituellement  commandée  , ont  tait 
penser  à votre  comité  militaire  que  • cette  faute 
seroit  plutôt  envisagée  par  l’Assemblée  nationale 
comme  un  excès  de  zèle  qn  il  convient  d arrêter 
dans  sa  source  , que  comme  une  faute  grave  qu  il 
faudrait  punir:  sauf  cependant  le  recours,  par- 
devant  les  tribunaux,  des  citoyens  qui  se  croiraient 
lésés-.  . , 


Après  avoir  examiné  les  faits  particuliers  qui 
vous  ont  été  dénoncés  , déterminé  le  véritable 
point-de-vue  sous  lequel  ils  doivent  être  envisages  , 
et  indiqué  les  causes  qui  , les  ayant  successive- 
ment amenés  , pourraient  encore  en  reproduire 
de  semblables  , votre  comice  a dû  soigneusement 
s'occuper  à rechercher  les  moyens  les  plus  propres 
à en  empêcher  le  retour  : il  n’a  pu  les  appercevoir 
que  dans  une  loi  qui,  en  indiquant  à chacun  son 
devoir  , ne  laissât  plus  rien  à h-arbitraire  , et  otat 
à tout  citoyen  qui  se  dévoue. à un  genre  pénible 
de  service  , la  cruelle  incertitude  de  ne  savoir  , 
quelles  que  soient  d’ailleurs  la  pureté  de  ses  inten- 
tions , et  la  droiture  de  son  cœur  , s’il  a mérité  le 
blâme  ou  l’estime  de  ses  concitoyens  ; incertitude  , 
Messieurs  , qui  , sur  une  terre  de  liberté  , ne  peut 
que  flétrir  le  courage,  dégrader  i’anie  du  citoyen , 
et  le  conduire  ainsi  aux  funestes  conséquences 
que  chacun  sent  qu'entraîne  après  soi  un  profond 
avilissement. 

Dans  le  supplément  de  loi  que  votre  comité  a 
eu,  en  conséquence  , à vous  proposer  , il  a au  en- 
visager le  service  de  la  garde  du  roi  sous  tous  ses 
rapports  , et  se  faire  ces  deux  questions  : 

Çomment  doit-être  composée,  et  quel  doit  efcre 
le  service  de  la  garde  du  Roi  ? 

L’art.  XII  de  la  section  première  dn  chap;  II 
de  la  constitution  , lui  a paru  résoudre  pleine- 
ment la  première  , il  est  conçu  en  ces  termes  : 
cc  Le  roi  aura  , indépendamment  de  la  garde 
55  d’honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens 
>5  gardes  nationales  du  lieu  de  sa  résidence , une 
» garde  payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile  $ 
55  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze 
55  cents  hommes  à pied  et  six  cents  hommes  à 
55  cheval.  » Il 
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Il  résulte  de  cet  article  que  le  roi  ne  pouvant 
payer  de  sa  liste  civile  plus  de  dix- huit  cents 
hommes,  les  ci-devant  gardes  suisses  ne  faisant 
point  partie  de  ce  nombre  , ne  peuvent  plus  être 
compris  au  nombre  des  hommes  composant  la 
garde  du  roi  : s’ils  ont  continué  jusqu’à  présent 
à en  faire  le  service,  ce  n a été  qu  en  veitn  d un 
décret  de  l’ Assemblée  constituante  du  îo  sep- 
tembre dernier  , qui  s’exprime  ainsi  5 « l’Assem- 
» blée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
faire  présenter  incessamment,  au  corps  législa- 
53  tif,  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  J égi- 
» ment  des  gardes- suisses  , d’après  les  conven- 
» tions  et  la  capitulation  qui  auront  été  agréées 
3>  par  le  corps  helvétique. 

>5  Et  cependant  l’Assemblée  nationale  considé- 
>3  rant  que  ce  régiment  s’est  comporté  de  la  ma- 
» nière  la  plus  satisfaisante,  et  a bien  mérité  de  la 
33  Nation  par  sa  conduite  , décrète  qu’il  sera  en- 
33  tretenu  sur  l’ancien  pied  , jusqu’à  ce  qu’il  ait 
33  été  statué  autrement  sur  sa  destination  et  le 
33  mode  de  son  service  33. 

Ce  décret  qui  a été  rendu  dans  l’espérance  de 
voir  bientôt  les  négociations  se  terminer  avec  les 
cantons  Suisses.,  pour  le  renouvellement  des  ca- 
pitulations , et  dans  le  temps  que  la  garde  du 
roi  n’étoit  pas  encore  organisée  , n’a  pu  infirmer 
l’acte  constitutionnel,  et  laisser  à la  solde  du  roi 
une  masse  d’hommes  aussi  considérable  que  le 


ci-devant  régiment  des  gardes-suisses  $ aussi  le  roi 
n’eut  pas  plutôt  mis  sur  pied  la  première  division 
de  sa  garde  constitutionnelle  , qu’il  écrivit  à l’As- 
semblée nationale  pour  l’engager  à statuer  sur  la 
paiement  et  l’emploi  de  ce  régiment.  Votre  co- 
mité a pensé  , Messieurs  , qu’en  attendant  l’issua 
H app . de  JSÏ . Carnot.  A 5 
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des  négociations  , qui  ne  peut  pasûtre  fort  éloi- 
gnée , le  ci  - devant  régiment  des  gardes  - suisses 
devoit  continuer  à être  traité  comme  il  1 a ete 
jusqu’à  présent s et  payé,  non  plus  sur  le  fonds 
de  la  liste  civile  , mais  sur  ceux  de  Tétât  ; et  em- 
ployé, comme  tout  autre  régiment  de  la  meme  Na- 
tion , par-tout  où  le  besoin  du  service  pourroit  l’exi- 
ger, la  garde  du  roi  devant  être  exclusivement  réser- 
vée à ceux  que  la  constitution  en  a investis.  La 
conduite  du  ci-devant  régiment  des  gardes-suis- 
ses , depuis  prés  de  deux  siècles  qu  il  est  au  ser- 
vice de  la  Nation,  et  notamment  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  , conduite  a laquelle 
l’Assemblée  constituante  a rendu  une  éclatante 
justice,  a été  celle  d’hommes  dont  le  respect  pour 
les  lois  a prouvé  1 amour  pour  la  liberté  j et  1 As- 
semblée nationale  ne  refusera  pas  de  donner  a 
ce  régiment , dans  une  occasion  aussi  importante 
pour C lui  , une  marque  particulière  de  son  estime 
et  de  la  satisfaction  que  la  Nation  française  a de 
ses  services. 

La  garde  du  roi  étant  une  fois  invariablement 
fixée  ,&il  ne  reste  plus  qu’à  en  déterminer  le  ser- 
vice d’une  manière  précisé  dans  toutes  les  circons^ 
tances  , et  à fixer  les  rapports  que  doivent  avoir 
entre  eux  pour  ce  service , les  citoyens  gardes,  na- 
tionales/formant  la  garde  d’honneur  du  roi  et 
celle  pavée  sur  les  fqnds  de  la  liste  civile. 

La  première  question  qui  par  oit  s@  présenter  a ré- 
pondre-est  celle  de  savoir, quelle  doit  être  et  à quoi 
doit  se  borner  celui  de  la  garde  d’honneur?  Il  a paru 
à votre  comité,  d’après  les  plus  mûres. réflexions  , 
que  la  garde  d’honneur  du  roi , quoique  devapt 
qonqquyir  pu  même  hv&  que  la  garde  soldée  % avait 
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cependant  nn  caractère  absolument  different , en 
ce  que  les  cardes  nationales  formant  la  ga«w 

d’honneur  , sont  particulièrement  responsable 
envers  la  Nation  de  la  sûreté  de  la  personne  du 
roi,  dont  la  garde  leur  est  confiée  ; tandis  que  1 
sarcle  soldée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile,  pa- 
raît lui  avoir  été  accordée  , plutôt  comme  un  sup- 
plément de  sarde  destinée  au  faste  du  troue  e 
à assurer  une  certaine  régularité  de  service  agréa- 
ble au  roi , qu’il  eût  été  difficile  autrement  tic  ui 
procurer  dans  toutes  les  circonstances,  que  pour 
répondre  à la  Nation  de  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne. .A 

D’après  cette  distinction  puisée  dan  si  esprit  meme 
de  la  constitution  , il  ne  peut  plus  rester  de  diffi- 
cultés sur  l’idée  que  chacun  doit  attacher  a fa 
dénomination  de  garde  d'honneur  du  Roi  ; cette 
garde  qui  n’est  qu’un  détachement  de  la  garde 
nationale  , ne  formant  point  un  corps  militaire  > 
ni  une  institution  dans  l’état , ( titre  IV  art.  lfi 
de  la  constitution  ) est  composée  des  citoyen*  eux- 
mêmes  qui  sont  appellés  parla  constitution  a ce 
genre  de  service;  et  certes  rien  ne  peut  être  plus 
honorable  pour  eux  que  celte  délégation  natio- 
nale , non  plus  que  pour  celui  dont  la  Nation 
leur  a ainsi  confié  la  garde.  Les  idées  une  fois 
fixées  sur  ce  point  essentiel , il  devient  évident 
que  les  citoyens,  formant  la  garde  d honneur  du 
roi,  doivent  faire  auprès  de  lui  le  service  le  plus 
propre  à répondre  à la  Nation  de  sa  surete  ; et 
que  ce  service  leur  est  impérieusement  commande 
par  la  constitution  , indépendamment  du  servie® 
quil  peut  plaire  au  roi  de  confier  à sa  garde  sol- 
dée, Il  existe  encore  une  différence  essentielle 
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entre  cette  garde  et  la  garde  d’honneur,  en  e© 
que  celle-ci  , ne  perdant  point  son  caractère  de 
garde  nationale  , peut  être  en  tout  temps  requise 
par  les  autorités  constituées , pour  tout  autre  ser- 
vice public , tandis  que  la  première  ne  le  peut  être 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  quel- 
conque que  pour  le  service  de  la  garde  du  roi 
( cliap.  IL  art.  XII.) 

Votre  comité  militaire  , Messieurs  , ne  s’est  pas 
dissimulé  qu’on  pou  voit  objecter  à la  théorie 
qu’il  vient  de  vous  développer  , que  la  garde 
d’honneur  déterminée  par  la  constitution , n’étant 
composée  que  des  citoyens  d’une  seule  commu- 
ne , ne  pouvoit  rassurer  suffisamment  la  Nation, 
sur  la  garde  du  roi  j et  que  la  garde  soldée  étant 
choisie  indifféremment  parmi  tous  les  citoyens  de 
l’empire  , d’après  un  mode  fixé  par  la  constitu- 
tion , ce  corps  devoit  être  regardé  comme  appar- 
tenant à la  Nation,  et  comme  devant,  plus  par- 
ticulièrement encore  , lui  répondre  de  la  personne 
du  roi  que  la  garde  d’honneur. 

Mais  si  l’on  fait  attention  que  la  garde  du  roi 
est  entièrement  à la  solde  de  la  liste  civile , solde 
que  le  roi  est  le  maître  de  fixer  à son  gré  ; qu’ainsi 
elle  n’est  que  très-indirectement  payée  par  la  Na- 
tion ; qu’en  conséquence  le  service  qui  lui  est 
confié  tient  plus  d’un  caractère  privé  que  d’un 
caractère  public  , la  Nation  payant  indistincte- 
ment tous  ses  fonctionnaires  , sans  aucune  excep- 
tion et  sans  intermédiaire  5 qu’une  commune  qui 
serait  trop  faible  pour  fournir  à la  garde  d’hon- 
neur du  roi  ,,  peut,  dans  tous  les  temps,  réquérir 
la  garde  nationale  des  communes  voisines  ; que 
l’Assemblée  des  représentans  de  la  Nation  n’a  elle- 

même 


même  pour  sa  garde  que  les  citoyens  gardes  natio- 
nales du  lieu  de  sa  résidence  et  un  ires-lçger  dé- 
tachement de  gendarmerie  nationale  ; l’on  sera 
convaincu  que  la  garde  d’honneur  du  roi  est  par- 
ticulièrement «*t  essentiellement  celle  qui  est  res- 
ponsable envers  la  Nation  de  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne 5 et  que  la  garde  qui  est  choisie  et  soldée 
par  le  roi  lui  seul^  n’est  responsable  directement 
qu’au  roi,  et  par-là  seulement  , indirectement erj- 
vers  la  Nation,  le  roi  n’étant  et  ne  pouvant  etre 
par  la  constitution  que  l’homme  de  la  Nation. 

D’après  ces  principes,  que  votre  comité  regarde  _ 
comme  incontestables  , il  pense  que  rien  ne  s’op- 
pose et  qu’il  ne  peut  y avoir  aucun  inconvénient 
à ce  que  la  garde  d’honneur  et  la  garde  soldée 
“fassent,  fraternellement  et  en  commun  , le  ser- 
vice de  la  garde  du  roi  ; mais  il  pense  aussi  que 
sous  aucun  prétexte  et  clans  aucun  cas  , la  garde 
d’honneur  ne  peut  recevoir  d’ordre  que  de  ses 
chefs  , et  jamais  de  ceux  de  la  garde  soldée  , 
puisqu’aucun  d’eux  n est  aussi  directement  res- 
ponsable à la  Nation  que  les  citoyens  qui  com- 
posent la  garde  d’honneur.  Quant  au  commande- 
ment clans  certains  cas  des  chefs  de  la  garde  d’hon- 


neur sur  la  garde  soldée,  quoique  ce  commande- 
ment ne  puisse  être  exigé , il  ne  peut  y avoir  de 
doute  que  le  roi  n ait  la  faculté  dy  assujetir  sa 
sarcle  \ car  quoique  les  grades  militaires  soient  les 
mêmes  dans  les  gardes  du  roi  que  dans  les  troupes 
de  ligne  , cependant  ce  qui  est  réglé  entre  celles-ci 
et  les  gardes  nationales,  ne  peut  être  applicable 
à la  réunion  des  gardes  du  roi  et  des  gardes  na- 
tionales; les  gardes  du  roi  ne  pouvant  être  envi- 
sagés , d’après  leur  formation  et  leur  régime  par- 


tîcnlier  j comme  faisant  partie  des  troupes  de  K* 
gne  ? la  constitution  (art.  XII.  chap.  IL)  les 
excluant  même  formellement  de  la  faculté  d'y  ob- 
tenir aucun  grade. 

Après  avoir  examiné  quel  devoit  être  le  service 
de  la  garde  du  roi  dans  l’intérieur , votre  comité 
a cru  devoir  aussi  fixer  son  attention  sur  celui 
auquel  elle  devoit  être  tenue  , en  accompagnant 
le  roi  an-dehors  • et  loin  de  penser  qu’alors  , sous 
aucun  prétexte  , elle  pût  exercer  aucune  fonc- 
tion de  police  , sans  réquisition  , il  s’est  unani- 
mement convaincu  que,  d’après  les  principes  cons- 
titutionnels , elle  devoit  simplement  se  borner  à 
sa  défense  personnelle , et  plus  essentiellement 
encore  à celle  du  Roi,  dont  la  sarde  lui  est 
confie  e. 

Quelque  simples  que  soient  les  principes  , quel- 
que naturelles  cju’en  soient  les  conséquences  , 
votre  comité  a pensé  qu’ils  dévoient  être  fixés  dans 
une  loi  qui , ne  laissant  plus  rien  à l’arbitaire,  ni 
à de  malveillantes  interprétations  , écartât  pour 
jamais  une  incertitude  toujours  nuisible  au  bien 
du  service , et  fît  cesser  des  réclamations  , qui , 
quoique  justes  en  apparence  , mais  n’étant  pas 
fondées  sur  des  lois  positives  , ne  servent  presque 
toujours  qu’à  aigrir  , lorsqu’avec  quelque  pré- 
voyance , on  aurait  facilement  réuni  les  esprits  : 
ce  n’est  , n’en  doutez  pas  , Messieurs  , que  par 
cette  précieuse  réunion,  à laquelle  vous  travaillez 
sans  relâche , que  vous  parviendrez  enfin  à faire 
de  tous  les  Français  libres  un  peuple  de  frères, 
et  que  vous  verrez  les  ennemis  les  plus  acharnés 
de  votre  liberté  vous  demander  bientôt  la  paix  7 


et  venir  se  reposer  avec  vous  dans  une  douce 

égalité. 

o 

Votre  comité  m’a  , en  conséquence  , chargé  Je 
vous  présenter  le  projet  de  decret  suivant. 

Décret  d’urgence. 

1/ Assemblée  nationale,  considérant  (pie  da- 
près  l’art.  XII  de  la  sect.  première  du  chap.  II  de 
la  constitution,  il  ne  peut  être  entretenu  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile  , une  garde  composée  de  plus 
de  dix-huit  cents  hommes;  que  depuis  1* organisa- 
tion de  sa  garde  constitutionnelle,  le  roi  a écrit  a 
l’Assemblée  nationale  pour  l’engager  à statuer 
sur  le  service  et  la  solde  du  ci-devant  régiment 
des  gardes-  suisses  ; considérant  en  outre  la  né- 
cessité de  faire  disparoître , le  plus  promptement 
possible,  toute  espèce  d’incertitude  dans  le  ser- 
vice, et  de  fixer  enfin,  d’une  minière  précise  et 
invariable  , tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à la 
garde  du  roi,  décrète  qu’il  y a urgence. 

Décret  définitif. 

L’Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  , et  décrété  l’urgence , dé- 
crète définitivement  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Le  ci-devant  régiment  des  gardes-suisses,  qui  , 
d’après  le  décret  du  i5  septembre  dernier  , a dû 
continuer  à être  entretenu  sur  V ancien  pied , 
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jusqu9 à ce  qu’il  ait  été  autrement  statué  sur  sa 
destination  et  sur  le  mode  de  son  service  , sera 
provisoirement,  et  jusqu’au  renouvellement  des 
Crtpiti:  latn  ns  avec  le  corps  helvétique  , payé  sur 
les  fonds  de-  la;  guerre,  au  même  taux  et  de  la 
meme  manière  qu  il  en  a été  usé  jusqu’à  présent; 
il  sera  employé  par- tout  où  le  besoin  du  service 
pourra  l’exiger,  en  ayant  égard  à son  rang  dans 
1 aimée)  comme  tout  autre  régiment  de  la  même 
nation  sans  pouvoir  d’ailleurs  continuer  le  ser- 
vice de  la  garde  du  roi. 

L’Assemble  nationale  voulant  donner  dans  cette 
circonstance  à ce  régiment,  une  marque  particu- 
lière et  authentique’  de  l’estimé'  et  des  sentimens 
de  la  Nation  française  à son  egard,  déclare  qu’il 
a bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  I I. 

Les  citoyens  gardes  nationales  , composant  la 
garde  d’honneur  du  roi,  seront,  sous  ses  ordres, 
et  ceux  de  leur  commandant  particulier , assujëtis 
au  service  qui  leur  sera  prescrit  eh  conséquence 
dans  1 intérieur  du  château  et  ses  dépendances, 
de  manière  à pourvoir,  le  plus  efficacement  pos- 
sible , à la  sûreté  du  roi  , dont  la  garde  leur  est 
confiée  par  la  constitution. 

Art.  III. 

La  garde  d'honneur  du  rbi  ne  pourra  faire  au- 
clelior  de  l’enceinte  de  son  habitation  , aucun 
service  étranger  au  service  de.  'sa  "garde  , sens 
une  réquisition  légale  ; son  service  > alors  devra 
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se  borner,  ainsi  qne  celui 
à ce  que  pourroic  exiger  , 
défense  jus.e  et  légitime. 


de  la  garde  soldée  , 
dans  Toccasion , une 


Art.  I 1 ■ 

La  garde  d'honneur  et  la  garde  sold  e devant 
l’une  et  l’autre  concourir  au  mern  but  , qui  est 
la  sûreté  de  la  personne  du  roi  , elles  pourront, 
sous  ses  ordres  , faire  , concurremment  et  de  con- 
cert , le  service  de  sa  garde  ; de  maniéré  cepen- 
dant que  , dans  aucun  cas  , la  garde  d’honneur  ni 
aucun  des  détacbemens  qui  la  composent , puissent 
être  sous  les  ordres  des  chefs  de  la  garde  soldée  : le 
roi  pouvant  néanmoins  , quand  ii  le  jugera  à pro- 
pos , assujétir  momentanément  ceile-ci  aux  ordres 
des  chefs  de  la  garde  d’honneur. 


A r t.  V . 

Les  communes  de  la  résidence  du  roi  qui , d’après 
l’article  XII  de  la  section  première  du  chapitre  II 
de  la  Constitution,  doivent  fournir  la  garde  d’hon- 
neur , sont  autorisées  à réquerir  les  communes 
voisines  , quels  que  soient  d ailleurs  leurs  depa:  te- 
mens,  pour  se  procurer  le  nombre  de  gardes  natio- 
nales nécessaire  pour  faire  le  service  de  la  garue 
qui  leur  est  confiée. 

Art.  VI. 


S’il  arrivoit  que  la  tranquillité  publique  fût 
troublée  dans  les  lieux  confiés  à la  surveillance 
de  la  garde  du  roi  , et  qu’elle  ne  pût  parvenir 
seule  a la  rétablir  , la  force  publique  pourra  y 
être  appelée  , comme  dans  la  maison  de  tout 


i 
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antre  citoyen  3 3e  commandement  général , alors  , 
appartiendra  à l’officier  commandant  3a  force  pu- 
blique réunie  à la  garde  d’honneur.  Dans  tous 
les  cas  , tout  individu  qui  y seroit  arrêté  , sera 
conduit  sur-le-champ  au  corps-de-garde  de  la  police 
le  plus  prochain  , ou  sera  remis  en  liberté  3 sauf 
a lui  à se  pourvoir  par  devant  les  tribunaux , dans 
les  cas  prévus  par  la  loi. 


DE 


L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


